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ARTICLE 20

Compléter l’alinéa 8 par les mots suivants :

« et qu’il  existe une demande de logement d’une personne handicapée qui ne peut être
satisfaite par un autre logement. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 20 permet à un bailleur qui a loué un logement spécialement adapté au handicap
de pouvoir reprendre ce logement pour le mettre à la disposition d’un autre demandeur handicapé
lorsque la personne qui présentait  un handicap n’occupe plus le logement après avoir  fait  trois
propositions de relogement aux occupants du logement concerné.

Il est proposé de limiter la possibilité pour un bailleur de reprendre un logement en sous-
occupation  en proposant  au locataire  un autre  logement,  au cas  où l’organisme bailleur  a une
demande pour un logement de la taille du logement en sous-occupation, demande qui ne peut être
satisfaite par un autre logement.


